GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 25704 C 
Inscrit le 5 mai 2009 


Audience publique du 26 novembre 2009 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg contre 
un jugement du tribunal administratif du 25 mars 2009 (no 24602 du 

role) ayant statue sur le recours forme par Monsieur et Madame ... 

contre une decision du directeur de I’administration des 

Contributions directes 

en matiere d’impdt sur le revenu des personnes physiques 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 25704C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 5 mai 2009 par Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude LICK, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand- 
Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des 
Finances en date du 23 avril 2009, dirigee contre un jugement rendu par le tribunal 

administratif le 25 mars 2009 dans une affaire ayant oppose Monsieur et 

Madame , demeurant ensemble a L-..., a une decision du directeur de 

1’ administration des Contributions directes du 9 avril 2008 par laquelle ledit 
directeur a rejete comine n’etant pas fondee une reclamation datee du 21 janvier 
2008 dirigee contre le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de 
l’annee 2006 emis a l’encontre de chacun des consorts ... - ... le 16 janvier 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude LICK en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 12 novembre 
2009. 
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Par courrier du 21 janvier 2008, Monsieur et son epouse, Madame , 

saisirent le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur », d’une reclamation dirigee contre le bulletin d’impot sur 
le revenu des personnes physiques de l’annee 2006 emis a leur encontre le 16 
janvier 2008. 

Par decision du 9 avril 2008, le directeur declara ce recours fonde en ce 
qu’un montant de 180.- € avait ete impute a tort a l’annee d’imposition 2006, alors 
que la mise a disposition de cette somine n’a eu lieu qu’au cours de l’annee 
suivante, d’une part, mais non fonde en ce que les reclamants avaient fait grief au 
bureau d'imposition d'avoir refuse un abattement de revenu imposable pour charges 
extraordinaires du fait des sommes exposees pour frais de domesticite (3.431,44 €, 
somme facturee par la societe ... pour la prestation de services effectues dans le 
menage des reclamants), d’autre part. - Concernant les frais de domesticite, le 
directeur retint plus particulierement que, d’un cote, un abattement forfaitaire, tel 
que prevu par l'article l er du reglement grand-ducal du 31 decembre 1998 portant 
execution de l'article 127 de la loi concernant l'impot sur le revenu, leur avait ete 
refuse a bon droit, des lors qu’il n’y avait pas eu declaration du personnel aux 
institutions de securite sociale par les contribuables en personne et d’un autre cote, 
un abattement pour charges extraordinaires d’apres le regime general non forfaitaire 
avec prise en compte de la capacite contributive par deduction d'une charge 
normale, n’etait possible en raison du fait que la charge normale excedait largement 
la charge effective. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 11 juillet 
2008, les epoux ... - ... introduisirent un recours contentieux contre la decision 
directoriale previsee. 

Par jugement du 25 mars 2009, le tribunal administratif reforma la decision 
directoriale entreprise « en ce qu’elle refuse de faire beneficier les demandeurs de 
l ’abattement des frais exposes pour V engagement d’une aide de menage en 2006 ». 

Les premiers juges enoncerent que l’article 2 (1) du reglement grand-ducal 
du 31 decembre 1998 portant execution de l’article 127, alinea 6 de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres le « reglement 
grand-ducal du 31 decembre 1998 », definirait une categorie de charges 
extraordinaires a savoir celle des « sommes exposees pour les aides de menage, 
hommes/femmes de charge et autres gens de maison » tout en soumettant le 
benefice du regime forfaitaire afferent a deux conditions cumulatives, d’une part, la 
declaration par le contribuable lui-meme des personnes engagees aux institutions de 
securite sociale, « ce qui presuppose l ’existence d’une relation de travail directe 
entre le contribuable et I ’aide de menage, excluant ainsi 1’ engagement d’une aide 
de menage par V intermediate d’une entreprise » et, d’autre part, le fait que les 
aides de menage ont effectue principalement des travaux domestiques a l’interieur 
de l’habitation du contribuable. 
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Ils soutinrent ensuite que la susdite condition d’une declaration du personnel 
aux institutions de securite sociale par le contribuable ne pouvait pas etre 
consideree comme constituant « un element de definition d’une categorie 
determinee de charges », mais s’analyserait en une condition supplementaire 
excedant comme telle le cadre legal de 1’ article 127 de la loi precitee du 4 decembre 
1967, ci-apres denommee « LIR ». Sur ce, ils conclurent que pareille condition 
serait illegale et ne saurait etre appliquee en l’espece « pour avaliser le refus de 
l ' abatement » et que les demandeurs etaient partant en droit de beneficier de 
1’abattement forfaitaire pour les frais exposes en 2006 pour l’aide de menage 
engagee. 

Le 5 mai 2009, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par son 
ministre des Finances, a fait deposer une requete d’appel par laquelle est sollicitee 
la reformation du jugement du 25 mars 2009. 

Le delegue du gouvemement reproche aux premiers juges d’avoir fait une 
mauvaise application de l’article 127 LIR en considerant comme categorie 
determinee de charges extraordinaires « les sommes exposees pour les aides de 
menage, hommes/femmes de charge et autres gens de maison qui ejfectuent 
principal ement des travaux domestiques a Vinterieur de I ’habitation du 
contribuable » et en considerant la condition de 1’ obligation de declaration du 
personnel aux institutions de securite sociale par le contribuable comme une 
condition excedant le cadre legal de l’article 127 LIR. 

Selon le delegue, des lors que les frais de domesticite releveraient aussi bien 
du regime general, independamment de ce que l’aide ait ou non ete declaree par le 
contribuable aux institutions de securite sociale, que d’un regime forfaitaire qui 
n’est accorde qu’aux contribuables ayant declare l’aide aux institutions de securite 
sociale, il ne saurait etre question de considerer les frais de domesticite comme 
constituant une categorie de charges extraordinaires. Par contre, selon le delegue, 
« constitue une categorie determinee de charges extraordinaires les sommes ci- 
avant visees a la seule condition supplementaire, telle que prevue a l ’article 2 (1) 
du reglement du 31 decembre 1998, que les aides soient declarees aux institutions 
de securite sociale, le but de cette categorie etant de lutter contre le travail au 
noir ». 


Sur ce, le representant etatique estime que la decision directorial ne serait 
point depourvue de base legale et il demande, par reformation du premier jugement, 
a la voir confirmer. 

Les epoux ... - ..., demandeurs initiaux, n’ont pas fait produire de memoire 
en instance d’appel. 

L’appel est recevable pour avoir encore ete introduit dans les fonnes et delai 
de la loi. 
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Aux termes de l’article 127 (6) LIR, dans sa teneur applicable au titre de 
l’annee d’imposition concernee, « un reglement grand-ducal pourra, en derogeant 
au besoin aux dispositions de I’alinea 4 ci-dessus, prevoir, pour des categories 
determinees de charges extraordinaires, des abattements forfaitaires variables ou 
non suivant les differentes classes de contribuables. Le me me reglement pourra 
etablir pour des categories determinees de contribuables des plafonds, au besoin 
differences, applicables en matiere d’abattement de revenu imposable pour 
charges extraordinaires ». 

L’article 1 CI du reglement grand-ducal du 31 decembre 1998 prevoit comme 
categorie determinee de charges extraordinaires, entre autres, les «frais de 
domesticite ». 

L’article 2 (1) du reglement grand-ducal du 31 decembre 1998 definit cette 
categorie de charges extraordinaires comme suit : « sent considerees comme frais 
de domesticite au sens de I ’article 1“ les sommes exposees pour les aides de 
menage, hommes/femmes de charge et autres gens de maison, lorsqu ’ils sont 
declares par le contribuable aux institutions de securite sociale legalement 
obligatoire et a condition qu ’ils effectuent principal ement des travaux domestiques 
a l ’interieur de l ’habitation du contribuable. » 

La Cour est en premier lieu amenee a rejoindre la position developpee par 
l’Etat et de retenir, contrairement aux premiers juges, qu’il convient de degager des 
articles l er et 2 (1) du reglement grand-ducal du 31 decembre 1998, qu’ils 
prevoient, au titre de categorie determinee de charges extraordinaires, au sens de 
l’article 127 (6) LIR, les « frais de domesticite », plus particulierement definis 
comme etant « les sommes exposees pour les aides de menage, hommes/femmes de 
charge et autres gens de maison, lorsqu ’ils sont declares par le contribuable aux 
institutions de securite sociale legalement obligatoire et a condition qu ’ils 
effectuent principalement des travaux domestiques a I ’interieur de l ’habitation du 
contribuable », etant precise que 1’ obligation de declaration par le contribuable aux 
institutions de securite sociale s’ analyse en un element de delimitation, partant un 
element constitutif de la categorie specifique des frais de domesticite et non pas en 
une condition depassant le cadre legal de la determination d’une categorie 
specifique. 

Ceci etant dit, il reste a savoir ce que ledit reglement grand-ducal entend par 
les termes « lorsqu ’ils sont declares par le contribuable aux institutions de securite 
sociale legalement obligatoire ». 

La Cour ayant mis l’accent plus particulierement sur cette question lors de 
l’audience des plaidoiries, le delegue du gouvernement fait valoir que serait visee, 
afin de lutter contre le « travail au noir », une obligation de declaration aux 
institutions de securite sociale, doublee de 1’ obligation de la voir respecter dans le 
chef du contribuable concerne, etant entendu que ledit contribuable y serait 
personnellement tenu et que de la sorte serait presuppose une relation de travail 
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entre le contribuable et l’aide de menage. II ajoute qu’il aurait egalement ete dans 
l’intention du pouvoir reglementaire d’eviter une double deduction des memes frais 
en ce sens qu’il ne saurait etre admis que l’entreprise puisse deduire les « frais de 
domesticite » comine charges de personnel et qu’en outre, le contribuable puisse 
deduire les memes frais en tant que charges extraordinaires. 

Or, si la Cour partage cette lecture de la premiere partie du texte, c’est-a-dire 
que le reglement requiert la verification d’une declaration de l’aide de menage aux 
institutions de securite sociale, excluant de la sorte le cas de figure des aides de 
menage non declarees, difference de traitement qui se trouve objectivement justifiee 
par l’intention de lutter contre le travail clandestin et par la, lutter contre le 
chomage, elle ne saurait suivre la these developpee par le representant etatique - 
rejoignant en cela la position deja retenue par le bureau d’imposition et le directeur 
- au niveau du second volet de sa/leur lecture du texte. 

En effet, le respect de 1’ obligation de declaration « par le contribuable » 
tend essentiellement a voir garantir que l’aide de menage soit declaree aux 
institutions de securite sociale, sans cependant qu’il n’appert de raison de distinguer 
entre le cas ou c’est le contribuable concerne lui-meme qui a engage et declare 
l’aide de menage par lui employee et celui ou le contribuable conceme recourt aux 
services d’une entreprise qui lui met a disposition ladite aide, des lors que 
1’ entrepreneur satisfait a l’obligation de declaration aux institutions de securite 
sociale, le but de voir garantir une declaration de la main d’ oeuvre employee par le 
contribuable aux fins de l’aide de menage se trouvant verifie dans ces deux cas de 
figure. 


Dans ce cadre, 1’ argumentation encore developpee par le delegue du 
gouvernement relativement a la finalite d’empecher une double deduction laisse de 
convaincre la Cour, etant donne que s’il est vrai que le contribuable peut deduire la 
remuneration de services payee a l’entreprise coniine charge extraordinaires et que 
l’entreprise peut deduire de cette remuneration re9ue le salaire paye a l’aide de 
menage coinme charges salariales, il n’en reste pas moins que la marge beneficiaire 
retenue par l’entreprise et le salaire per£u par l’aide de menage constituent des 
recettes imposables qui contrebalancent les deductions operees. - La Cour tient 
encore a aj outer que pour que cette finalite puisse etre valablement consideree 
comme un motif pour refuser une deduction de frais de domesticite en cas de 
recours aux services d’une entreprise, la meme exclusion devrait etre prescrite dans 
le cadre du regime general des charges extraordinaires. Or, force est de constater 
que les frais de domesticite payes a une entreprise ne sont point exclus dans le cadre 
du regime general et sont partant deductibles en tant que charges extraordinaires du 
moment qu’ils depassent la charge normale. 

Admettre la these etatique reviendrait partant a admettre une atteinte au 
principe constitutionnel de l’egalite de tous devant la loi, moyennant l’admission 
d’une distinction arbitraire entre deux categories de contribuables (ceux employant 
personnellement une aide de menage, d’un cote, et ceux recourant aux services 
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d’une entreprise aux memes fins, d’un autre cote). En effet, de la sorte, une meme 
reduction de la capacite contributive du contribuable en raison de frais de 
domesticite serait prise en compte fiscalement ou non sur base d’une distinction 
tenant au caractere direct ou indirect de 1’ engagement de l’aide de menage, alors 
que, conformement aux developpements qui precedent, une justification objective 
de pareille difference de traitement ne se trouve verifiee ni par la volonte avancee 
de lutter contre le travail clandestin et le chomage, ni encore par la volonte d’eviter 
une double deduction des memes frais. 

II s’ensuit que la Cour, bien que pour des motifs autres que ceux retenus par 
les premiers juges, est amenee a rejoindre ces derniers en leur conclusion que c’est 
a tort que le directeur a refuse aux actuels intimes le benefice d’un abattement 
forfaitaire pour les frais par eux exposes en 2006 pour l’aide de menage engagee au 
motif d’un manquement a l’obligation de declaration du personnel aux institutions 
de securite sociale et, a defaut d’avancement d’un quelconque autre motif de refus, 
que les intimes sont partant en droit de beneficier d’un abattement forfaitaire pour 
lesdits frais. 


Par ces motifs, 


la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
regoit l’appel en la forme ; 
le dit non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 25 mars 2009, 
condamne l’appelante aux frais de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier 
en chef de la Cour Emy May 


s. May 


s. Campill 
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Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 25 novembre 2009 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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